














Cette nouvelle brochure est le fruit de 8 ans d’expérience de la commission CAP (Conséquences de l’Applica-
tion du Protocole) de la Coordination des Intermittents et Précaires d’Ile-de-France.
Cette commission est née en janvier 2004, lorsque les intermittents ont commencé à téléphoner ou à passer à 
la coordination en disant : « Mais qu’est-ce qui se passe ? Je ne comprends pas, à Pôle emploi (ex-Assedic), on 
m’a dit que je n’avais droit à rien, pourtant j’ai 507 heures ! » Nous ne connaissions que le texte du protocole 
d’accord, contre lequel nous luttons, alors nous avons découvert les circulaires d’application et les directives 
de l’Unedic. Au début, les permanences consistaient en des séances de lectures collectives de ces textes de 
l’Unedic. Nous avons appris collectivement à les décrypter et à les interpréter.
La permanence CAP, c’est un point d’observation privilégié pour saisir les effets produits par les protocoles 
Unedic de juin 2003 puis d’avril 2007. Deux dates qui marquent une rupture et un changement profond du sens 
et des finalités du régime d’indemnisation des intermittents du spectacle. Nous sommes passés d’un régime 
d’indemnisation mutualiste à un système assurantiel complexe.
La permanence CAP, c’est un lieu nécessaire pour rappeler aux premiers concernés les outils pour comprendre 
les règles de l’indemnisation chômage, pour leur permettre de formuler des recours et pour les combattre.
Les intermittents sont contraints de prendre du temps pour maîtriser cette zone d’instabilité, qui s’ajoute à 
celle de l’emploi. Il leur faut se battre avec l’institution, constituer des dossiers, les faire et les refaire, suivre 
des démarches qui peuvent mettre plusieurs mois à aboutir, voire ester en justice.
L’action de la permanence CAP ne se limite pas à donner des informations et à étudier des dossiers litigieux. 
La complexité des règles, le manque de formation et de temps des salariés de Pôle emploi impliquent souvent 
un non-respect du droit des chômeurs et une grande difficulté à le faire reconnaître.
La permanence CAP organise aussi des actions collectives en intervenant dans les agences de Pôle emploi pour 
contourner le mur que constituent le traitement automatisé et informatisé des dossiers, ainsi que la nouvelle 
plate-forme téléphonique qui remplace le guichet et le contact direct avec les agents de Pôle emploi.
La permanence CAP, c’est un lieu d’appropriation du droit et de revendication. Portée par la volonté d’agir, elle 
est un espace de recherche, de réflexion, d’échange, de luttes, de veille, un point de départ pour des actions 
collectives (comme celles des Matermittentes, www.matermittentes.com).
Alors que l’aléatoire, l’incertitude et la politique restrictive de l’application des règles par Pôle emploi intro-
duisent un changement radical de la nature du droit social que représentent les allocations chômage, alors 
qu’on nous voudrait tous coupables, soyons tous responsables !

La permanence CAP est un outil de travail, ouvert à tous, qui permet de rester mobilisé.

Ce livret a été édité avec le concours de la Région Ile-de-France, dans le cadre du PICRI (Partenariat Institu-
tions-Citoyens pour la Recherche et l’Innovation) « L’intermittence quatre ans après. La précarité de l’emploi 
et des droits sociaux, enjeux conflictuels ».


